
APRÈS une campagne detrois semaines dans chaqueprovince du Gabon pour pré-senter le Concours nationaldu plan d'affaires (CNPA),lancé le 27 juillet 2017 par lePremier ministre, chef dugouvernement, EmmanuelIssoze Ngondet, la caravanede sensibilisation a connuson épilogue le week-enddernier à l'espace PME, à Li-breville.Une occasion de plus pourexpliquer l'organisation duCNPA par le gouvernement,à travers le ministère des Pe-tites et Moyennes entre-prises, chargé del'Entrepreneuriat national,en collaboration avecl'Agence nationale de pro-motion des investissements(ANPI) et la Banque mon-diale qui en assure le finan-cement. Ce concours s'adresse auxGabonais des deux sexes,

âgés de 18 ans et plus, ainsiqu'aux personnes vivantavec un handicap. La séancede l'Espace PME a permis deprendre en compte les retar-dataires, en mettant à leurdisposition toutes les infor-mations nécessaires sur lesmodalités de participationau concours, les critèresd'éligibilité, la nécessité detransmettre un dossier enbonne et due forme, ainsique son déroulement. La compétition est donc des-tinée aux personnes phy-siques ou morales porteusesd'une idée de projet, ou enactivité. « Nous lançons un
appel à tous ceux qui sont in-
téressés, ceux qui ont une idée
de projet à développer, de ne
pas hésiter», a déclaré RachelEbaneth, secrétaire généraleadjointe du ministère desPME et présidente du comitéd'organisation du CNPA. Nonsans relever la mise en placed'un mécanisme rigoureuxqui permettra de protégerles idées de projet, lors de laréception des dossiers. Et,faire en sorte qu'un jury in-dépendant, qui sera com-

Place à la réception des dossiers 
Concours national du plan d'affaires (CNPA)
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Cameroun/Collabora-
tion entre Yaoundé et
ParisUne équipe de l’Autoritéaéronautique civile duCameroun (Ccaa-Came-roon Civil Aviation Au-thority), conduite par laDirectrice générale,Paule Assoumou Koki,s’est rendue à Paris pourune visite d’étude à la di-rection générale del’aviation civile (Dgac)française. Cette visite,organisée dans le cadrede la coopération entreles deux administra-tions, explique la Ccaa,vise à partager l’expé-rience française dans laproduction et la mise enapplication des plans deservitudes aéronau-tiques (PSA).  Lesditsplans définissent les ser-vitudes destinées à as-surer la sécurité desapproches et des décol-lages des aéronefs auxabords des aérodromeset à faciliter la mainte-nance de leurs équipe-ments. 
RD Congo/ Cuivre/Rd
Congo/Nzuri Copper
publie les résultats de
la DFS du projet Ka-
longwe Le développement duprojet de cuivre et de co-balt Kalongwe en RdCongo, nécessitera uninvestissement initial de53,12 millions de dol-lars. C’est ce que rap-porte l’étude defaisabilité définitive(DFS) publiée lundi parla compagnie proprié-taire Nzuri Copper surson site web. La DFS in-dique que le projet auraune valeur actuelle netteavant impôts de 116millions de dollars et untaux de rentabilité in-terne avant impôts de71%. La mine devraitavoir une durée de viede 7 ans, et produire an-nuellement 19 360tonnes de cuivre et 1507 tonnes de concentréde cobalt. La construc-tion du projet devraitdurer 12 mois. 
Nigeria/ Le tarif élec-
trique pourrait aug-
menter de 61,5% Selon les dernières révé-lations de la NigerianElectricity RegulatoryCommission (NERC),l’institution attend l’ap-probation du gouverne-ment fédéral avantd’instituer le nouveautarif. Les Nigérians paie-ront, en cas de valida-tion, 51 nairas lekilowatt/heure au lieude 31,58 nairas actuelle-ment.

Brèves

Rassemblées par F.A.

LA troisième réunion duComité de pilotage régio-nal (CPR) conjoint du Pro-gramme de restructurationet de mise à niveau del’Afrique centrale (PRMN)et du Programme infra-structure qualité del’Afrique centrale (Piqac)s’est ouverte le 16 octobreà Libreville.Cette réunion est un mo-ment clé de la vie des deuxprogrammes régionaux,car elle permet de faire lepoint sur les activités réali-sées et de discuter de cellesà venir, en présence de tousles acteurs concernés.Les échanges engagés aucours de cette rencontrepermettent de faire lepoint de manière détailléesur l’état d’avancement desprogrammes, de présenterles résultats obtenus au

cours de l’année écoulée etd’avoir des éclairages surles bonnes pratiques et as-pects techniques du PRMNet du Piqac. A cette occasion, des ate-liers de formation tech-nique, un séminaireportant sur la restructura-tion des entreprises animépar le PRMN, et un atelierprésentant les documentsrelatifs à l’infrastructurequalité en Afrique centraledéveloppés dans le cadredu Piqac, sont égalementorganisés. 

Enfin, les travaux du CPRsont l’occasion de discuterde la pérennisation des ac-quis des deux pro-grammes.Initiés par la Communautééconomique et monétairede l’Afrique centrale(Cemac), en concertationavec la Communauté éco-nomique des Etats del’Afrique centrale (CEEAC),le PRMN et le Piqac sont fi-nancés par l’Union euro-péenne, à hauteurrespectivement de 4,15milliards de francs et 3,8

milliards de francs CFA. Lesdeux programmes sont misen œuvre par l’Organisa-tion des Nations uniespour le développement in-dustriel (Onudi).Le PRMN vise à soutenir ladynamique de mise à ni-veau, d’amélioration de lacompétitivité du tissu in-dustriel et des entreprisesde services à travers uneassistance technique fon-dée sur un ciblage adéquatdes secteurs porteurs spé-cifiques de chaque pays bé-néficiaire.

Le Piqac, quant à lui, a pourobjectif de renforcer lacompétitivité et la diversi-fication des secteurs pro-ductifs à traversl'opérationnalisation desinfrastructures qualité ré-gionales et nationales etleur mise en réseau.Le PRMN et le Piqac cou-vrent sept pays de l’Afriquecentrale : Cameroun,Gabon, République Centra-fricaine, Congo,  Répu-blique Démocratique duCongo, Sao Tomé-et-Prin-cipe et Tchad.

L’heure du bilan
Programme infrastructure qualité de l’Afrique centrale (Piqac)
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Une vue des participants au séminaire consacré aux
infrastructures qualité en Afrique centrale.
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Les installations comme les quais de pêche doivent
respecter les normes et standards internationaux.
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posé de banquiers, d'entre-preneurs confirmés, qualifiéset expérimentés et d'un huis-sier de justice, puisse statuer,examiner et primer les plusméritants. 
« Des éléments suffisants pour
rassurer les potentiels partici-
pants au concours par rap-
port à la fiabilité de cette
activité. L'argent est là, c'est
un financement mis en place

par la Banque mondiale.
Venez saisir l'opportunité qui
vous est donc offerte pour dé-
velopper une activité généra-
trice de revenus», a lancéMme Ebaneth.

Les deux intervenants au cours de 
la sensibilisation au CNPA.
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Vue de l'assistance. Au premier plan (en rose), 
Rachel Ebaneth, SGA du ministère des PME et 

présidente du comité d'organisation du CNPA .
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